AVERTISSEMENT. 


Les  Six  Corps  des  Marchands  de 
la  Ville  de  Paris  or#  , par  Délibération 
du  io  Décembre  1788  , adopté  & ligné 
la  préfente  Pétition. 

Le  Dépôt  en  a été  fait  chez  chacun  de 
Meilleurs  les  Notaires  de  Paris,  qui  re- 
cevront la  fignature  de  tous  les  Corps , 
comme  de  tous  les  Particuliers  qui  vou- 
dront y adhérer. 
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PÉTITION 

Des  Citoyens  domiciliés  à Paris. 

Du  8 Décembre  iyS8. 

Le  ROI  aflemble  la  Nation.  Comme  un 
bon  Pere  , il  s’entoure  de  fa  Famille.  Il  va 
chercher  le  bonheur  où  il  peut  unique- 
ment le  trouver,  dans  le  bonheur  d’enfans 
chéris  qui  adorent  leur  Pere.  Il  fait  tout 
pour  eux  ; ils  feront  tout  pour  lui. 

Un  abyme  effrayant  s’eft  ouvert  aux 
yeux  du  Roi  & de  la  Nation.  Il  fera 
comblé  par  le  zèle  , & fermé  par  la  fa- 
gefle  , de  maniéré  à ne  jamais  fe  rouvrir. 
Toutes  les  lumières  , comme  tous  les 
vœux , vont  fe  concentrer  dans  cette  Af- 
femblée  nationale  , la  plus  augufte  & la 
plus  puiffante  qui  fût  jamais , pour  le  bon- 
heur de  tous,  qui  leul  peut  faire  le  bon- 
heur de  chacun. 

Grâces  immortelles  foient  rendues  au 
meilleur  des  Rois , Auteur  d’un  fi  grand 
bienfait  1 Son  nom  chéri,  comme  celui  de 
Louis  XII , le  pere  du  peuple,  fera  gravé 
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à jamais,  en  caractères  ineffaçables,  dans 
le  cœur  de  tous  les  Français. 

Mais  comment  fera  compofée  cette  mé- 
morable Affemblée  ? Quelle  fera  la  forme 
des  Etats-Généraux?  Le  Roi  le  demande 
à fon  peuple.  Ce  Monarque  qui  veut  le 
bien  , qui  défire  le  mieux,  qui  craint  de 
fe  tromper,  adrelfe  à tous  fes  Sujets  , ces 
intérefiantes  queftions , avec  une  invita- 
tion paternelle  à tous,  & à chacun,  de 
lui  faire  part  de  leurs  lumières;  en  at- 
tendant qu’elles  lui  parviennent  de  toutes 
les  parties  du  Royaume , le  Souverain  réu- 
nit autour  de  lui  un  nombre  de  Citoyens 
notables , pour  avoir  leur  avis  particulier 
fur  cet  important  objet.  Quel  Prince  mon- 
tra jamais  à la  fois  plus  de  fagelfe  & plus 
de  bonté. 

Garder  aujourd’hui  uncoupablefilence, 
feroit  trahir  à la  fois  la  confiance  du  Roi 
& de  la  Nation. 

Déjà  la  voix  d’un  grand  nombre  de 
Citoyens  s’elt  fait  entendre. 

Les  trois  Ordres  du  Dauphiné  réunis  ont 
donné  l’exemple  (i). 


(i)  Rendons  hommage  à la  vérité:  rendons  gloire 
à qui  elle  appartient.  Les  trois  Ordres  du  Dauphiné , 
dans  tout  ce  qu’ils  ont  fait , dans  tout  ce  qu’ils  ont 
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Le  Tiers- Etat  de  la  Bretagne  & de  la 
Normandie  la  fuivi  : Lyon.,  Bordeaux, 
fe  font  expliqués. 

Un  grand  nombre  de  Citoyens,  dont 
les  ouvrages  refpirent  le  zele  le  plus  pur 
& le  plus  éclairé  , ont  fait  part  de 
leurs  connoiiïances  & de  leurs  vues  patrio- 
tiques. 

Les  Notables  n’ont  pas  encore  donné 
leur  avis  ; mais  un  Prince , dont  on  connoît 
le  patriotifme  & les  lumières , Monsieur  , 
& le  Bureau  de  ce  Prince  Augufte  , ont 
déjà  voté  conformément  à l’opinion  pu- 
blique, confignée  dans  les  excellens Ecrits 
dont  nous  venons  de  parler. 

Dans  ces  circonftances , nous,  Citoyens 


dit,  dans  tout  ce  qu’ils  ont  écrit , ont  donné  les  plus 
grandes  preuves  de  fageiTe  , de  lumières , de  patrio^ 
tifme  & d’énergie  qu’un  Peuple  puifie  donner.  Dans  la 
formation  de  leurs  Etats  particuliers , ils  ont  tout-ar 
la-fois  donné  la  leçon,  fourni  le  modèle  , & imprimé 
en  France  un  mouvement  faiutaire  à tous  les  efprits  & à 
tous  les  cœurs.  Chaque  Province  n’a  plus  qu’à  les  bénir 
& à les  imiter.  C’elt  avec  un  fentiment  de  plaifïrbien 
vif,  de  joie  bien  pure  , de  reco-nnoiflance  fans  bornes., 
que  nous  faifi/Tons  cette  occafion  de  payer  un  jufle 
tribut  de  louanges  à nos  dignes  Compatriotes  du 
Dauphiné.  Puidions-nous  mériter  à notre  tour  d’etre 
ainfi  loués  par  eux  1 
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de  tous  les  Ordres , domiciliés  à Paris  , ja- 
loux de  Fhonneur  de  la  Nation  françaife,  à 
laquelle  nous  nous  faifons  gloire  d appar- 
tenir; animés  dudéfir  de  voir  nos  compa- 
triotes heureux;  pleins  de  refpeétpourles 
droits  nationaux  & individuels,  auxquels 
nous  faifons  folemnellement  profeffion , 
par  les  préfentes,  d’être  inviolablement 
attachés  jufqu’au  dernier  foupir  : prelfés 
par  l’honneur , 8c  par  notre  confcience , de 
répondre  dignement  à la  confiance  du  Mo- 
narque, qui  a bien  voulu  nous  demander 
le  fecours  de  nos  foibles  lumières;  avons 
adopté  8c  ligné  la  Pétition  fuivante,  comme 
étant  l’expofé  fidelle  de  nos  principes  , re- 
lativement à l’ordre  public,  dans  la  forma- 
tion des  Etats-Généraux,  &l’expreffion  de 
nos  fentimens&  de  nos  vœux  patriotiques. 

Les  Loix,  les  ufages  , la  raifon  ; voilà 
la  réglé  des  Etats , comme  la  réglé  des 
Particuliers. 

Les  Loix,  quand  elles  font  bonnes,  tou- 
jours d’accord  avec  la  raifon,  & bientôt 
avec  l’ufage , doivent  gouverner  éternel- 
lement les  Empires  & les  Hommes.  Ce 
font  elles  qui  font  la  bafe  conftitution^ 
neile  des  Etats.  Ce  feroit  un  crime  à qui- 
conque d’y  toucher. 

Les  Loix  , quand  elles  font  mauvaifes , 
contraires  à la  raifon,  lors  même  qu’elles 
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font  d’accord  avec  l’ufage , doivent  être 
changées  ; mais  elles  doivent  être  ref- 
peétées  & obfervées  jufqu’à  ce  qu’elles 
aient  été  convenablement  abrogées,  ôc 
remplacées  par  de  meilleures  Loi^. 

Au  défaut  de  Loix  , les  ufages  peu- 
vent gouverner  les  hommes. 

Quand  les  ufages  font  raifonnables  <3e 
conftans,  on  peut  les  conferver;  rien  n’em- 
pêche cependant  qu’on  ne  les  change  pour 
en  prendre  de  meilleurs.  Dans  l’un  & 
l’autre  cas  , le  mieux  eft  de  les  con- 
facrer  par  de  bonnes  Loix,  qui  ne  peu- 
vent jamais  être  parfaitement  remplacées 
par  les  ufages. 

Quand  les  ufages  font  mauvais , la  rai- 
fon  exige  absolument  qu’on  les  change  : 
les  fuivre  eft  une  foiblefle  ; mais  vouloir 
qu’ils  foient  facrés  , uniquement  parce 
que  ce  font  des  ufages  , c’eft  véritablement 
un  délire. 

La  raifon  feule  eft  invariable  : fes  droits* 
auffi  anciens  que  le  monde,  font  itnpref- 
criptibles.  Ce  font  eux  qui,  fuivant  la  pem» 
fée  fubliine  & féconde  d’un  Miniftre,  î’ef* 
poir  des  Français,  nom  ni  date  ^ni  époque , 
ni  terme . 

C’eft  à la  raifon  qu’il  appartient  de  juger 
Souverainement  les  Loix&  les  ufages  ; de 
créer , de  conferver  ou  de  profcrire. 
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Heureufe  la  Nation  , chez  qui  la  rai- 
fon , d’accord  avec  les  Loix  8c  les  ufages , 
gouverneroit  également  & le  Chef  & les 
Membres  ! 

Appliquons  ces  principes. 

La  Loi,  l’ufage,  la  raifon,  devroient 
préfider  à la  formation  des  Etats-Géné- 
raux. 

Il  n’y  a aucune  Loi  connue , émanée 
du  Roi,  concernant  la  formation  des  Etats- 
Généraux. 

On  ne  connoît  aucune  Loi  délibérée, 
confentie  8c  fanélionnée  par  les  Etats-Gé- 
néraux, touchant  leur  formation. 

C’eft  un  grand  malheur  fans  doute,  puif- 
qu’il  ne  peut  y avoir  dans  un  Etat  de  véri- 
table conftitution,  fans  Loix  qui  enfaflent 
la  bafe. 

Mais  il  faut  bien  en  convenir , puifque 
cela  efl:  vrai,  nous  ne  connoiflons  point 
en  France  de  Loix  fur  la  formation  des 
Etats-Généraux. 

Dans  le  filence  abfolu  des  Loix,  l’u- 
fage  nous  en  apprendroit-il  davantage? 

Deux  points  feulement  nous  paroiffent 
avoir  été  conftamment  fuivis  dans  la  for- 
mation des  Etats-Généraux. 

Le  premier  , qui  eft  important , c’eft 
que  les  Citoyens  qui  ont  affilié  aux  Etats- 
Généraux,  ont  été  partagés  en  trois  Ordres, 
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fous  le  nom  d’Ordre  du  Clergé , d’Ordre 
de  la  Nobleffe,  & d’Ordre  du  Tiers- 
Etat. 

Le  fécond,  très  - indifférent  en  foi, 
mais  qui  devient  important , à raifon  des 
circonflances  , c efl  que  les  Lettres  de 
convocation  ont  été  adreffées  aux  Baillis 
des  Provinces,  & que  ces  Lettres  ont  tou- 
jours été  les  mêmes. 

Sur  tout  le  refte  , l’ufage  fe  tait  ; car 
il  y a eu  prefqu’autant  de  variations  que 
de  tenues  d’Etats-  Généraux  ; il  n’y  a rien 
eu  de  confiant  dans  le  nombre  total  des 
Membres  des  Etats  - Généraux  , dans  le 
nombre  relatif  d’Ordre  à Ordre,  dans 
les  élections  des  Repréfentans,  dans  les 
qualités  des  Electeurs  ni  des  Eligibles, 
dans  la  maniéré  de  prendre  & de  compter 
les  voix.  Tantôt  on  a opiné  par  tête , 
même  du  temps  de  Philippe-le-Bel , & 
plufieurs  autres  fois  depuis  ; tantôt  on 
a opiné  par  Ordre  : & on  ne  peut  pas 
dire  que  *ce  qui  a été  fait  dans  telle  Af- 
femblée,  dans  celle  de  1614,  par  exem- 
ple , foit  plus  confacré  par  l’ufage  que 
ce  qui  a été  fait  dans  telle  autre.  Un 
feul  fait  ne  peut  pas  conftituer  un  ufage, 
fur-tout  lorfqu’il  eft  contredit  par  plufieurs 
autres  faits  du  même  genre. 

Lorfque  lesLoix  manquent  abfolument. 
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Iorfque  les  ufages  ne  difent  prefque  rien  , 
relie  la  raifon  pour  prélider  à la  forma- 
tion des  Etats-Généraux. 

Si  les  Loix  & les  Ufages  avoient  parlé  , 
encore  la  raifon  pourroit-elle  & devroit- 
elle  fe  faire  entendre?  Mais  nous  conve- 
nons que  Il  les  Loix,  mêmes  mauvaifes, 
avoient  été  délibérées  & confenties  par 
les  Etats-Généraux  , elles  ne  pourroient 
être  changées  que  par  délibération  & con- 
fentement  d’une  nouvelle  Alfemblée  des 
Etats-Généraux. 

Nous  convenons  également  que  des 
Coutumes,  confacrées  par  un  ulage  conf- 
iant & non  interrompu  pourroient  avoir, 
en  quelque  forte  , force  de  Loi,  &c  be- 
foin  de  l’intervention  des  Etats -Généraux 
pour  être  changées,  fur-tout  fi  elles  étoient 
importantes. 

Ainfi,  nous  penfons  que  les  Etats-Gé- 
néraux feuls  pourroient  changer  le  nombre 
des  trois  Ordres  qui  forment  l’ Alfemblée 
nationale,  & en  admettre  quatre,  par 
exemple  , comme  les  Etats  de  Suede. 

Mais  , où  les  Loix,  où  les  ufages  iont 
muets,  c’eft  à la  raifon  feule  à prononcer, 
& c’eft  précifément  le  cas  des  Etats- 
Généraux  de  France.  Il  faut  l’avouer , les 
Etats-Généraux  font  une  chofe  neuve, 
malgré  leur  ancienneté  ; c’eft  prefquç 
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comme  s’il  étoit  queftion  de  les  aflembler 
pour  la  première  fois , & d’en  imaginer 
la  meilleure  forme  poflible. 

Eft-ce  trop  prétendre,  que  de  demander 
qu’ils  foient  formés  d’une  maniéré  raifon- 
nable  ? 

Or  , que  dit  la  raifon  fur  la  formation 
des  Etats -Généraux? 

Les  Etats-Généraux  font  la  repréfenta- 
tion  de  la  Nation. 

Pour  que  la  formation  des  Etats-Géné- 
raux foit  régulière,  il  eft  donc  néceffaire 
que  la  repréfentation  y ait  tous  les  ca- 
ractères de  la  régularité. 

Pour  que  la  repréfentation  foit  régu- 
lière , il  faut  premièrement  qu’elle  Toit 
vraie,  fecondement  qu’elle  foit  jufte, 
troifiémement  qu’elle  foit  convenable. 

i°.  La  repréfentation  eft  vraie , lorfque 
le  Repréfentant  eft  choifi  librement  par 
le  Repréfenté.  Dans  les  affaires  les  plus 
fnnples  & les  plus  ordinaires  de  la  fo- 
ciété  , un  homme  oferoit  - il  fe  préfen- 
ter  pour  un  tiers  , parler  en  fon  nom  , 
ftipuler  fes  intérêts,  prendre  des  enga^ 
gemens  pour  lui , difpofer  de  fa  pro- 
priété , lorfque  le  tiers  ne  l’auroit  chargé 
de  rien , lorfqu  il  n’en  feroit  pas  connu , 
lors  même  qu’il  auroit  des  intérêts  op- 
pofés  de  qu’il  feroit  à préfumer  que  les 
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intérêts  de  l’un  feroient  facrifiés  aux  in- 
térêts de  lautre  ? Comment,  ce  qui  pa- 
roîtroit  fi  ridicule  & fi  abfurde  dans  le 
cours  ordinaire  des  affaires , pourroit-il 
être  raifonnable  dans  la  grande  affaire 
de  la  repréfentation  Nationale  , où  il  eft 
queftion  des  plus  grands  intérêts  publics 
& particuliers,  de  la  liberté,  de  l’honneur, 
de  la  propriété  , &c. 

Le  choix  libre  eft  donc  le  caraftere 
eflentiel  de  la  vraie  repréfentation. 

Il  n’y  a ni  liberté , ni  choix  dans  la 
naiflance:  la^iaiflance  ne  peut  donc  pas 
donner  le  droit  de  repréfentation. 

Une  charge  , une  place  , une  dignité 
quelconque  , achetées  à prix  d’argent , 
ou  conférées  par  qui  que  ce  foit,  ne  pou- 
vant donner  aucuns  titres  fur  la  pro- 
priété d’un  tiers,  ne  peuvent  par  con- 
séquent conférer  le  droit  de  le  repré- 
fenter. 

Ainfi,  nul  ne  peut  être  vraiment  re- 
préfenté  que  par  celui  qu’il  a choifi  libre- 
ment, & nul  ne  peut  être  vraiment  Repré- 
fentant , & par  conféquent  Membre  des 
Etats-Généraux , que  celui  qui  a été  libre- 
ment choifi  par  le  Citoyen  qu’il  doit  re- 
préfenter. 

20.  Il  faut  que  la  repréfentation  foit  jufte. 

Tout  Français  eft  libre  , fous  l’autorité 
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facrée  des  Loix  , dans  la  propriété  de  fa 
perfonne  & dans  la  propriété  de  fes  biens, 
& à la  rigueur  tous  les  Français  le  font 
également.  Nulle  Loi  n’a  jamais  ofé  pro- 
noncer le  contraire. 

Tout  Français  a donc  un  droit  égal  à 
défendre  fa  propiété  , quelle  qu’elle  foit , 
par  lui-même  ou  par  fon  Repréfentant. 

Tout  Français  quin’aflîfte  pas  aux  Etats- 
Généraux  a donc  le  droit  d’y  être  re- 
préfenté , & nul  n’a  plus  de  droit  de  l’être 
qu’un  autre. 

Le  grand  nombre  de  Citoyens  ne  per- 
mettant pas  à chaque  individu  d’avoir 
fon  Repréfentant  particulier  aux  Etats- 
Généraux  , il  eft  néceffaire  que  plufieurs 
Citoyens  réunis  aient  un  feul  & même 
Repréfentant  qui  porte  leur  vœu  à l’Af- 
femblée  Nationale. 

D’où  il  fuit  néceflairement , qu’un  Re- 
préfentant doit  repréfenter  un  certain 
nombre  déterminé  de  Citoyens,  égal  au 
nombre  de  Repréfentés  par  un  autre  Re- 
préfentant quelconque. 

Et  que  les  voix  doivent  être  comptées 
par  têtes  de  Repréfentans. 

Autrement  certains  individus  influeroient 
plus  fur  les  délibérations  que  les  autres;  ce 
qui  feroit  contraire  à l’égalité  reconnue 
des  droits  des  Citoyens,  & par  conféquent 
contraire  à la  Jultice, 
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Ce  n’eft  pas  tout  ; il  ne  fufîît  pas  que  la 
repréfenta  ion  foit  vraie,  qu’elle  foit  jufte, 
il  faut  encore  qu’elle  foit  convenable. 

11  convient  que  le  Repréfentant  ait  le 
même  intérêt  que  le  Repréfenté,  Sc  qu’il 
n’en  ait  pas  un  différent.  Autrement , vu 
la  foibleffe  humaine,  il  facrifiera,  à>  fon 
intérêt  particulier  , l’intérêt  de  celui  qu’il 
repréfentera  Sc  celui  de  tout  fon  Ordre. 

Delà,  il  fuit  nécelîairement  que  le  Re- 
préfentant doit  être  exclufivement  pris 
dans  l’Ordre  du  Repréfenté  , Sc  être  ab- 
folument  indépendant  de  qui  que  ce  foit 
d’un  autre  Ordre. 

Ainfi  un  Eccléfiaftique  ne  peut  être 
repréfenté  que  par  un  Eccléfiaftique,  un 
Noble  que  par  un  Noble  , un  Homme 
duTiers-Etat  que  par  un  Homme  du  Tiers- 
Etat  , qui  ne  foit  dans  la  dépendance 
d’aucun  des  deux  autres  Ordres. 

Par  le  même  principe  de  liberté  nécef- 
faire,  Sc  d’indépendance  de  toute  influence 
étrangère,  il  convient  d’exclure  , de  la 
formation  des  Etats-Généraux,  leshommes 
non-domiciliés  , ou  qui  ne  font  pas  d’une 
condition  ab  folument  libre,  & que  leur  état 
met  dans  une  dépendance  fervile  d’autrui. 

Tels  font  les  principes  rigoureux  , cer- 
tains Sc  inconteftables , d’une  repréfen- 
ration  vraie,  jufte,  convenable,  Sc  par 
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conféquent  régulière , d’après  lefquels 
devroient  être  formés  les  Etats-Généraux. 
Ainfi  le  veut  la  raifon. 

On  ne  pourroit  faire  contre  cette  for- 
mation , que  des  objeétions  plus  ou  moins 
frivoles,  auxquelles  il  feroit  par  conféquent 
au  moins  fuperflu  de  répondre , ou  même 
de  s’arrêter. 

D’après  ces  principes , un  nombre  dé- 
terminé de  Citoyens  de  tous  les  Ordres, 
<Sç  chacun  dans  fon  Ordre  , ayant  droit 
de  voter,  cinq  mille,  par  exemple,  éli- 
roient  un  Repréfentant  aux  Etats- Géné- 
raux, ce  qui , à raifon  de  trois  millions  de 
Votans(i),  donneroit  fix  cents  Membres 
des  Etats-Généraux. 


(i)  On  fuppofe , dans  le  Royaume  , yingt-quatre 
millions  d’Habitans,  dont  à-peu-près  douze  millions 
d’hommes.  De  ces  douze  millions  d’hommes , on  en 
fuppofe  fix  millions  de  majeurs,  de  vingt-cinq  ans, 
ayant , à raifon  de  leur  âge  , droit  de  voter.  Mais 
de  ces  fix  millions , on  en  retranche  encore  la  moi- 
tié , trois  millions , comme  appartenant  à la  Clafle 
des  hommes  d’une  condition  non  libre , non  votans , & , 
à plus  forte  raifon,  non  éligibles.  Refie  trois  millions.  Ce  ' 
calcul  n’eft  qu’un  apperçu , un  à-peu-près , & il  Suffit. 
Pour  le  moment,  une  exactitude  rigoureufe  feroit  inu- 
tile, parce  qu’un  peu  plus , un  peu  moins  de  trois  mil- 
lions de  votans,  pourroit  donner  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  de  fix. cents  Membres  aux  Etats-Généraux  , ce 
qui  eft  absolument  indifférent,  pourvu  que  la  propor- 
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Dans  ce  nombre  de  fix  cents  Membres 
des  Etats  - Généraux  , feroient  compris 
douze  Repréfentans  du  Clergé , élus  par 
environ  foixante  mille  Eccléfiaftiques , 
compolant  cet  Ordre  ; & douze  Repré- 
fentans de  la  Noblefle , élus  par  environ 
foixante  mille  Nobles,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans,  ayant  droit  de  voter,  ce  qui 
donneroit  le  nombre  de  cinq  cents  foixante 
& feize  pour  les  Membres  du  Tiers-Etat , 
dans  une  repréfentation  ftridement  ré- 
gulière. 

Ainfi,à  ne  confulter  que  le  droit  na- 
turel de  chaque  Citoyen,  dans  une  Af- 
femblée  d’Etats-Généraux  , compofée  de 
iîx  cents  Membres  , & qui  feroit  vrai- 
ment repréfentative  de  la  Nation,  douze 
feroient  du  Clergé  , douze  de  la  No- 
blefle, & cinq  cents  foixante  & feize  du 
Tiers-Etat. 

Telle  feroit  la  Juftice. 

Mais  feroit-ce  la  convenance  ? Nous  ne 
le  croyons  pas. 


tion  relative,  entre  les  Repréfentans  & lesRepréfentés, 
& entre  les  Repréfentans  des  difFérens  Ordres  entr’eux, 
foit  exactement  fuivie,  ce  qui  aura  néceflairement  lieu, 
fi  l’on  obferve  par-tout  dénommer  un  Repréfentant  pour 
cinq  mille  Citoyens , ou  pour  tout  autre  nombre  déter- 
miné & convenu. 


Cette 
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Cette  Jufticeparoîtroit  bien  rigoureufe, 
fur-tout  aux  deux  Ordres  privilégiés. 

Le  Tiers-Etat  ne  la  réclame  pas.  Ou- 
vrons les  pétitions  qui  fe  multiplient  dans 
les  Provinces , & arrivent  de  toutes  parts 
aux  pieds  du  Trône.  On  y voit  par  tout 
des  Citoyens,  aujourd’hui  très- éclairés, 
qui  connoiffent  leurs  droits,  qui  fentent 
leurs  forces  , mais  qui  ne  cherchent  point 
à s’en  prévaloir.  Non-feulement  ils  n’éle- 
vent  point  de  prétentions  inj uftes  ou  ri- 
dicules contre  leurs  Concitoyens  des  Or- 
dres du  Clergé  & de  la  Noblefie;  mais, 
au  contraire , il  leur  donnent  l’exemple 
de  la  modération  & des  égards. 

> Clergé  de  France  , difent-ils  , Prêtres 
d’un  Dieujufte,  amis  d’une  liberté  fage, 
dont  le  devoir  eft  de  former  les  Peuples 
a la  vertu,  par  vos  leçons  & vos  exem- 
ples : & vous,  Noblefie  illuftre,  dont  nous 
fournies  accoutumés , dès  le  berceau , à 
refpeéter  les  Membres , comme  les  défen- 
feurs  de  la  Patrie,  vous  jouiflez,  à ce 
titre,  de  tous  les  honneurs,  de  toutes  les 
dignités,  de  toutes  les  prérogatives  ho- 
norables & utiles , dans  l’Eglife  & dans 
l’Etat , dans  le  fervice  de  terre  & de  mer, 
dans  la  Magiftrature , à la  Cour,  à la 
Ville,  & dans  les  campagnes  qui  font 
couvertes  de  vos  châteaux.  Ces  diflinc- 
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tions  qui  vous  font  réfervées  uniquement 
& exclufivement , ne  font-elles  donc  pas 
allez  grandes  & allez  belles  pour  payer 
vos  fervices  & ceux  de  vos  aïeux  ? Eh 
bien  ! jouiflez-en  paifiblement,  nous  n’af- 
pirons  pas  à les  partager. 

Mais  nous  défirons  fortir  de  l’état  d’op- 
prelîion  , dans  lequel  nous  avons  gémi 
trop  long -teins.  Renfermant  dans  notre 
fein  , un  grand  nombre  de  profeilions  , 
aulh  honorables  qu’utiles  , lame  & le 
foutien  de  l’Etat  ; renfermant  une  foule 
de  Citoyens  diftingués  par  leurs  talens , 
leurs  lumières  & leurs  vertus,  nous  ne 
voulons  plus  être  humiliés  par  des  dif- 
tinctions  avililfantes. 

Nous  demandons  à ne  pas  fupporter 
feuls,  ou  prefque  feuls,  le  fardeau  des 
charges  publiques , comme  le  Tiers-Etat 
de  la  Bretagne  l’a  démontré  pour  1a  Pro- 
vince. Puifque  les  richefles  font  partagées, 
nous  demandons  que  les  charges  foient 
partagées  auffi.  Puifque  la  prote&ion  de 
l’Etat  eft  pour  tous,  n’eft-il  pas  jufte  que 
tous  paient  pour  cette  proteélion?  Puif- 
qu’elfe  eft  égale  pour  tous,  ne  faut-il 
pas  que  tous  la  paient  également  ? 

Nous  favons  bien  qu’anciennement  les 
Fiefs  nobles  ne  payoient  rien  à l’Etat  ; 
mais  nous  n’avons  pas  oublié  pourquoi 
ils  étoient  exempts  de  payer. 
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Ces  Fiefs  étoient  des  Bénéfices  Mili- 
taires donnés  gratuitement  à des  Citoyens , 
à condition  de  faire  aufli  gratuitement  le 
fervice  Militaire  , & de  mener , à leurs 
dépens , à la  fuite  de  leur  Souverain , 
quand  ils  en  leroient  requis  , un  certain 
nombre  de  leurs  Vaflaux  armés  pour  la 
défenfe  de  la  Patrie. 

Alors  Tentretien  des  Armées  ne  corn- 
ton:  rien  à FEtat  : il  étoit  à la  charge  de 
la  Moblefle  ; il  étoit  bien  jufle  que  la 
Nobleffe  en  fût  dédommagée  , & elle 
Fétoit  particuliérement  par  rexemption 
des  Impôts. 

Mais  les  chofes  font  bien  changées  : 
depuis  rétablifiement  des  Troupes  ré- 
glées & des  Armées  permanentes,  la  No- 
blefle efl:  abfoiument  déchargée  de  leur 
entretien,  l’Etat feul  en  fait  les  frais; 
par  une  progeflion  fuceefliveôe  effrayante, 
depuis  vingt-ans , la  fomme  des  dépenfes 
Militaires  de  terre  & de  mer , s’eft  élevée 
cette  année,  fuivant  le  dernier  Compte  ren- 
du, à la  fomme  énorme  de  148,690,000 
livres.  (1)  Cependant,  la  paie  du  Soldat 
& du  Matelot  neft  prefque  pas  augmen- 


(i)Dëpàrtement  de  la  guerre. . . 101,410,000  î. 
Département  de  la  Marine.. . . 47,280,00p. 
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tée  ; la  NoblefTe  feule  a profité  de  ce 
prodigieux  accroiffement  de  dépenfe  , & 
cette  année  eft  une  année  de  paix.  On 
ne  peut  même  fonger  , fans  frémir,  à ce 
que  coûte  une  année  de  guerre. 

Dans  ce  calcul  encore  ne  font  pas  com- 
pris quinze  millions  de  penfions  , annuel- 
lement accordés  à la  Nobleffe,  à titre 
de  grâces. 

Ainfi , l’Etat  paie  les  Chefs  des  forces 
de  terre  Sc  de  mer,  les  Nobles,  comme 
il  paie  les  fubalternes , Soldats  & Mate- 
lots ou  Plébéiens , avec  cette  feule  diffé- 
rence , qu’il  paie  peut-être  trop  les  pre- 
miers & pas  afléz  les  féconds. 

Ainfi , non-feulement  les  Nobles  ne 
paient  pas  1 Armée,  mais  ils  font  payés 
dans  l’Armée.  Au  lieu  de  dépenfer , ils 
reçoivent.  Des  Fiefs  ou  Bénéfices  Mili- 
taires font  donc  aujourd’hui  fans  objet. 
Ce  n’eft  plus  qu’une  affaire  tout-à-la- 
fois  honorable  ôc  utile  pour  les  Nobles. 
L’Etat  n’en  retire  rien  pour  fa  deftination 
primitive.  Cela  eft-il  jufte  ? 

Puifque  les  Nobles  font  payés  aujour- 
d’hui par  l’Etat  comme  les  Plébéiens,  ne 
faut-il  pas  que  leurs  biens  paient  comme 
ceux  des  Plébéiens. 

Les  Nobles  devroient-ils  recevoir  & ne 
point  payer , tandis  qu’au  contraire  , le 
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Pîébéïen  payeroit toujours , 3c  par-tout, 
fans  être  prefque  jamais  payé  par  per- 
fonne  ? 

Voilà  le  grand  abus;  voilà  le  grand 
objet  des  réclamations  des  Provinces  3c 
de  la  Bretagne  en  particulier,  dont  les 
calculs  avérés  3c  avoués,  font  véritable- 
ment friffonner. 

Nous  demandons,  difent  les  Membres 
du  Tiers -Etat,  que  les  Subfides  foient 
également  fupportés  par  toutes  les  Terres, 
à raifon  de  leur  valeur , quels  qu’en  foient 
les  pofleffeurs  : 3c  afin  de  n’être  plusléfés 
fur  un  objet  auffi  important,  afin  de  pou- 
voir défendre  nos  intérêts  dans  l'AiTem- 
blée  Nationale,  nous  demandons,  que 
les  deux  Ordres  privilégiés,  ne  foient  pas 
en  nombre  capable  d’étouffer  nos  juftes 
réclamations. 

Nous  demandons  que  nos  Repréfentans 
aux  Etats  Généraux,  foient  en  nombre, 
au  moins  égal , à celui  des  deux  autres 
Ordres  privilégiés  , pris  enfemble  ; nous 
ne  voulons  plus  être  avilis , ni  écrafés. 

Ainfi  parle  le  Tiers. 

Ce  langage  eft  certainement  celui  de 
la  raifon , 3c  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher d adopter  les  principes  qui  en  font 
labafe,  nous  enfentons  lai  uftice  , & nous 
n’y  appercevons  aucun  danger.  Nous  y 


voyons  les  prérogatives  de  la  Nobleffe 
intactes,  & feulement  une  répartition  d’im- 
pôts plus  équitable. 

Nous  penlons  donc  que,  n’y  ayant  que 
deux  grands  intérêts  dans  l’Etat  effentiel- 
lement  oppofés , celui  des  privilégiés  de 
quelqu’Ordre  qu’ils  foient,  & celui  des 
non-privilégiés,  il  eft  convenable  que  les 
Etats-Généraux  foient  compofés  de  ma- 
niéré que  chacune  de  ces  deux  Claffes 
fort  également  repréfentée  dans  l’Affem- 
blée  Nationale,  afin  qu’après  s’être  oc- 
cupée , avec  le  Patriotifme  qui  leur  eft 
commun  à tous  , du  grand  objet  de  l’in- 
térêt National , chacune  des  deux  Claffes 
des  privilégiés  & des  non  - privilégiés  , 
puiffe  veiller  à fes  intérêts  particuliers  & 
les  défendre , s’il  étoit  néceffaire , contre 
les  entreprifes  de  l’autre  ; ce  qui  pourra 
fe  faire  avec  équité  & impartialité  , fi  le 
nombre  des  vrais  Repréfentans,  pris  dans 
les  Ordres  refpeélifs , eft  égal  de  part  Sc 
d’autre. 

Ainfi  le  nombre  des  Repréfentans  du 
Tiers-Etat,  à raifon  d’un  Repréfentant 
par  cinq  mille  Citoyens , s’élevant  à fix 
cents,  le  nombre  des  Repréfentans  du 
Clergé  Sc  de  la  Nobleffe  réunis  feraaufll 
de  fix  cents  ; favoir,  deux  cents  du  Clergé, 
Sc  quatre  cents  de  la  Nobleffe. 
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Tel  fut , à ce  quil  paroît,  l’efprit  de 
l’établiffement  des  Etats-Généraux,  & c’eft, 
ce  femble , à cette  époque , que  l’on  doit 
naturellement  fe  reporter  pour  bien  con- 
noître  l’efprit  de  cette  inftitution  mémo- 
rable, qui  a été  fi  altérée  depuis,  & par- 
là  rendue  prefque  toujours  inutile. 

Il  s’agifioit  alors  d’affranchir  le  Peuple 
de  la  tyrannie  fous  laquelle  il  gémiffoit, 
8c  de  donner  aux  Membres  de  cette 
Claffe,  fous  le  nom  de  Tiers -Etat,  le 
droit  de  Citoyens , afin  de  mettre  plus 
d’égalité  entre  les  Sujets,  8c  de  rétablir 
lafubordination  entre  le  Chef  & les  Mem- 
bres de  l’Etat.  C’efl:  ce  que  fit  Philippe- 
Îe-Bel  ; 8c  afin  que  le  Tiers  Etat  eût  une 
force  fuffifante,  pour  défendre  fes  droits 
contre  les  Ordres  privilégiés  intéreffés  , 
fuivant  l’efprit  du  tems  , à empiéter  fur 
les  fiens , Philippe-le-Bel  voulut , que  le 
nombre  des  Repréfentans  du  Tiers ‘Etat 
fût  en  nombre  au  moins  égal  ou  même 
fupérieurau  nombre  des  Repréfentans  des 
deux  autres  Ordres  réunis. 

Parles  Lettres  de  convocation  adreffées 
par  le  Roi  aux  Baillis,  lefquelles  ont  tou- 
jours été  fuivies  depuis,  le  Tiers -Etat 
étoit  le  maître  de  nommer  tel  nombre 
de  Repréfentans  qu’il  jugeoit  à propos. 
Quelquefois  le  Tiers -Etat  a ufé  de  fon 
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droit  en  quelques  Provinces,  & a nommé 
des  Repréfentans  en  nombre  égal  & même 
fupérieur  à celui  des  deux  autres  Ordres 
réunis.  Et  ( ce  qui  efl  eflentiel  ) cette 
nomination  a toujours  été  reconnue  de 
la  Nation  & fanétionnée  par  l’admifîion 
aux  Etats  - Généraux  des  Repréfantés  du 
Tiers  ainfi  élus,  fans  aucune  oppofuion, 
ni  réclamation  des  deux  autres  Ordres  ; 
d’où  il  efl  arrivé  que  le  nombre  des  Re- 
préfentans du  Tiers  , a prefque  toujours 
été  fupérieur  au  nombre  de  chacun  des 
deux  autres  Ordres  pris  féparement , & 
que  même  aux  Etats  tenus  en  1356,  le 
nombre  des  Repréfentans  du  Tiers  fut 
exaétement  égal  au  nombre  des  Repré- 
fentans des  deux  autres  Ordres  réunis. 
Les  Etats  étoient  compofés  de  huit  cents 
Membres  , dont  quatre  cents  du  Tiers. 

L’ambition  des  uns,  l’infoucianctr  des 
autres,  l’intrigue,  les  circonflances  ont 
fait  évanouir  l’efprit  de  l’inflitution  , & 
prefque  toujours  les  intérêts  du  Tiers  ont 
été  facrifiés  ; mais  fes  droits  font  refies 
dans  leur  intégrité,  non -feulement  fes 
droits  naturels,  ils  font  inprelcriptibles 
& inaltérables,  mais  encore  fes  droits  ac- 
quis ; car,  comme  nous  l’avons  déjà  re- 
marqué , fuivant  les  Lettres  de  convoca- 
tion adreffées  aux  Baillis  par  le  Roi  , 
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Lettres  qui  n’ont  jamais  varié , même  en 
1614,  le  Tiers-Etat,  s’il  n’en  a pas  tou- 
jours ufé , a toujours  joui  du  droit  & 
de  la  faculté  de  fe  choifir  tel  nombre  de 
Repréfentans  qu’il  jugeoit  à propos. 

Mais,  pour  éviter  toute  difcuflion, 
nous  penfons  que  l’on  doit  établir  une 
réglé  fixe,  & déterminer  le  nombre  des 
Repréfentans  de  chaque  Ordre  aux  Etats- 
Généraux  dans  la  proportion  fuivante  : 
un  du  Clergé,  deux  de  la  NoblefTe,  & 
trois  du  Tiers-Etat. 

Telle  eft  la  formation  qui  paroît  au- 
jourd’hui la  plus  conforme  à l’équité,  a 
la  convenance  <k  à l’efprit  de  l’inftitution. 

Telle  eft  la  compofition  donnée  aux 
Aflëmblées  Provinciales,  difpolition  déjà 
adoptée  par  les  trois  Ordres  des.  Etats 
particuliers  du  Dauphiné , follicitee  par 
plufieurs  Provinces  pour  leurs  Etats  par- 
ticuliers , demandée  par  toutes  les  Aflem- 
blées  du  Tiers-Etat  qui  ont  pu  avoir  lieu, 
en  Bretagne,  en  Normandie,  à Lyon,  a 
Bordeaux,  &c.  ou  pour  mieux  dire,  telle 
eft  la  formation  indiquée  par  la  voix  pu- 
blique , non  par  un  efprit  d’intrigue  8c 
de  cabale , mais  par  le  cri  général  de  la 
juftice  & de  la  raifon. 

C’eft  à ce  fentiment  univerfel  que  nous 
nous  joignons  pour  demander  : 
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i°.  Que  le  nombre  des  Repréfentans 
du  Tiers-Etat  aux  Etats- Généraux,  foît 
au  moins  égal  au  nombre  total  des  Re- 
préfentans des  deux  Ordres  enfemble. 

2°.  Que  dans  toutes  les  Affemblées 
particulières  , Bureaux , Commilïions  in- 
termédiaires ou  autres  , on  obferve  pour 
chaque  Ordre  la  même  compofition  que 
dans  les  Affemblées  générales. 

3°.  Que  toutes  les  fois  qu’il  fera  quef- 
tion  de  voter  dans  toutes  les  Affemblées, 
tant  générales  que  particulières,  les  voix 
fe  comptent  par  tête,  comme  cela  s’eft 
déjà  fait  plufieurs  fois  aux  Etats-Géné- 
raux, & comme  cela  fe  pratique,  avec 
l’approbation  univerfelle,  dans  toutes  les 
Aflèmblées-Provinciales. 

4°.  Que  les  Députés  du  Tiers -Etat  ne 
puiffent  être  choifis  que  dans  cet  Ordre , 
& jamais  parmi  les  Eccléfiaftiques , les  No- 
bles , ou  ceux  qui  jouiffent  actuellement 
des  privilèges  de  la  Nobleffe , à moins 
que  , renonçant  à leurs  privilèges , ils  ne 
rentrent  volontairement  dans  la  Claffe 
utile  des  Plébéiens  leurs  Peres,  Sc  qu’ils 
ne  fe  faffent  infcrire  dans  l’Ordre  du 
Tiers. 

5°.  Afin  que  toutes  ces  précautions  ne 
deviennent  pas  illufoires , nous  deman- 
dons que  les  Repréfentans  du  Tiers-Etat 
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foient  en  proportion  du  nombre  des  Re- 
préfentés;  qu’il  y ait,  par  exemple,  un 
Député  par  cinq  mille  Citoyens  , un  Elu 
fur  cinq  mille  Electeurs;  qu’il  ne  foit  rien 
donné  à l’arbitraire  dans  les  Eledions  , 
& que  tout  s’y  pafle  régulièrement. 

Egalité  de  vraie  repréfentation  dans 
l’Affemblée  Nationale  entre  l’Ordre  des 
non-privilégiés,  le  Tiers-Etat,  d’une  part, 
8c  les  deux  Ordres  privilégiés , le  Clergé 
8c  la  Nobleffe  réunis,  de  l’autre  part, 
afin  que  juftice  foit  faite  à tous  : tel  eft 
l’objet  de  la  demande  que  nous  portons 
refpedueufement  aux  pieds  du  Trône. 

Français  , divifés  par  Ordres , mais 
unis  par  un  patriotifme  égal  , montrons  à 
l’Europe , dont  les  regards  font  aujour- 
d’hui fixés  fur  nous  , le  grand  8c  intéref- 
fant  fpedacle  de  la  Nation  la  plus  puif- 
fante,  réunie  à fon  augufte  Chef,  le  plus 
grand  des  Monarques , pour  travailler  , 
de  concert , à la  régénération  publique. 
Offrons  à ce  Prince  bienfaifant  un  fpec- 
tacle  digne  de  fon  cœur  , celui  d’une 
grande  Famille  réunie  fous  les  yeux  du 
meilleur  des  Peres. 

Parmi  ces  enfans , que  les  uns , pour 
récompenfe  de  leurs  travaux  utiles,  fe 
contentent  de  l’eftime  publique  : que 
les  autres,  à Feftime  publique , dont  tous 
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doivent  être  également  jaloux , joignent 
encore,  à titre  de  droit  daînefle  , les  hon- 
neurs & les  prérogatives  attachés  à leur 
naiflance  & à leur  état  : mais  que  tous 
enfemble,  partageant  le  poids  des  charges 
publiques  , travaillent  à l’envi  au  bon- 
heur de  tous  -,  & que  tous  ainfi,  fans 
ceffe  occupés  de  la  félicité  générale , fe 
rendent  mutuellement  ce  qu’ils  fe  doi- 
vent , en  fe  fouvenant  qu’ils  font  freres. 

Tels  font  les  vœux  que  nous  faifons 
pour  la  gloire  & pour  la  profpérité  de 
l’Etat,  du  Roi  & de  tous  les  Citoyens. 


